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Russie.Nei.Visions est une collection numérique consacrée à la Russie et 

aux nouveaux États indépendants (Biélorussie, Ukraine, Moldavie, 

Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan, 

Tadjikistan et Kirghizstan). Rédigés par des experts reconnus, ces articles 

policy oriented abordent aussi bien les questions stratégiques que 

politiques et économiques. 
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Résumé 

La Moldavie a longtemps été qualifiée de pont entre les civilisations russo-

orthodoxe et occidentale. Cette vision des choses paraît aujourd’hui 

dépassée. La société moldave est profondément divisée entre partisans de 

l’intégration européenne et adeptes d’un rapprochement avec Moscou, et le 

conflit territorial de Transnistrie fait peser de lourdes incertitudes sur 

l’avenir du pays. La confrontation géopolitique entre la Russie et 

l’Occident, qui s’est nettement aggravée depuis le début du conflit en 

Ukraine, occupe une place centrale dans les débats moldaves en matière de 

politique intérieure et, surtout, extérieure. 
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Introduction 

Les événements en Ukraine, qui ont reçu un puissant écho dans le débat 

public moldave, ont incité Chisinau à clarifier son cap en matière de 

politique étrangère et par conséquent ses alliances. Cependant, 

contrairement à la Géorgie après la guerre de 2008 ou à l’Ukraine après les 

bouleversements de l’année 2014, la Moldavie n’est pas parvenue à un 

consensus interne quant à son positionnement sur la scène internationale. 

Le pays représente un cas unique : l’adhésion à l’idée européenne y est en 

régression alors même que la coalition parlementaire et le gouvernement 

aux affaires depuis presque dix ans sont fermement pro-européens. Le 

soutien populaire à l’intégration européenne avait atteint son apogée 

(76,2 %) en novembre 2007, quand le pouvoir était détenu non par la 

coalition actuelle mais par le Parti communiste1. Cependant, après 

l’alternance intervenue en 2009, ce soutien a nettement chuté et une part 

importante – voire majoritaire selon les périodes – de la population penche 

en faveur de l’entrée dans l’Union économique eurasienne (précédemment, 

l’Union douanière). Ainsi, en avril 2017, une enquête effectuée par le 

Baromètre de l’opinion publique en Moldavie a montré que les « pro-

européens » n’étaient plus que 45 % contre 49 % de « pro-eurasiens2 ». 

Dans une large mesure, ce désenchantement s’explique par l’échec du 

pouvoir en matière de lutte contre la corruption, qui a atteint un niveau 

sans précédent ces dernières années. Les autorités se sont également 

révélées incapables d’améliorer le niveau de vie, de réduire la pauvreté, de 

prévenir l’émigration massive de la population en âge de travailler... Ces 

mauvais résultats de la coalition en place depuis 2009 (dans ses diverses 

compositions partisanes) sur le plan intérieur constituent la première 

explication de la baisse de l’adhésion à l’idée européenne, car la population 

tend à extrapoler sa perception négative de l’action du gouvernement au 

vecteur européen dans son ensemble. Pourtant, l’UE continue d’être 

considérée comme le projet le plus attractif du point de vue de l’emploi, de 

l’éducation et de plusieurs autres aspects. Cette vision favorable est 

particulièrement marquée chez les binationaux titulaires d’un passeport 

roumain – selon certaines estimations, ils seraient environ 800 000 dans 

 

 

Traduit du russe par Boris Samkov. 

1. «Barometer of Public Opinion », Institute for Public Policy, novembre 2007, http://ipp.md. 

2. «Barometer of Public Opinion », Institute for Public Policy, avril 2017, http://ipp.md. 

http://ipp.md/old/libview.php?l=en&idc=156&id=457
http://ipp.md/old/libview.php?l=ro&idc=156&id=820
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ce cas3, sur les 2,9 millions d’habitants de la République moldave (chiffres 

du recensement de 2014, publiés en 20174). 

D’après une enquête conduite fin 2017 par l’International Republican 

Institute (États-Unis), 78 % des citoyens moldaves interrogés considèrent 

que leur pays évolue dans la mauvaise direction. En outre, l’enquête 

montre que les trois problèmes les plus graves aux yeux des Moldaves sont 

la corruption, le chômage et le bas niveau des revenus et des retraites. Or, 

face à ce mécontentement croissant, la seule réponse de l’exécutif et des 

partis formant la coalition au pouvoir consiste à brandir la menace des 

« chars russes ». 

 

 

 

3. L. M. Dorin, « Un milion de Moldoveni cu cetăţenia Română » [Un million de Moldaves 

possèdent la citoyenneté roumaine], Bloguri, 1er avril 2017, http://adevarul.ro. 

4. « Population and Housing Census in the Republic of Moldova, May 12-25, 2014 », Statistica 

Moldovei, 2014, www.statistica.md.  

http://adevarul.ro/cultura/patrimoniu/un-milion-moldoveni-cetatenia-romana-1_58df4b7e5ab6550cb8de564a/index.html
http://www.statistica.md/pageview.php?l=en&idc=479


L’attribution des échecs  
du pouvoir au processus 

d’intégration européenne 

Alors que les autorités de Chisinau se montrent incapables de régler les 

problèmes du pays, elles bénéficient d’un soutien sans faille des 

gouvernements occidentaux. Dès lors, la population a tendance à 

considérer que ces derniers sont, eux aussi, responsables des échecs de la 

coalition au pouvoir. Les diplomates occidentaux affichent pourtant leur 

déception. Ainsi, à l’été dernier, l’ambassadeur des États-Unis en Moldavie 

James Pettit, interrogé par une chaîne de télévision moldave, s’est étonné 

qu’en dépit de l’assistance significative fournie par les pays occidentaux, 

« la moitié de la population reste tournée vers la Russie ». 

« Les États-Unis ont alloué à la Moldavie plus d’un milliard de 

dollars afin qu’elle procède au développement économique et 

démocratique de son État. L’Union européenne y a consacré une 

somme similaire. La Russie, en revanche, n’a non seulement pas 

aidé votre pays, mais elle l’a sanctionné en le plaçant sous 

embargo. C’est pourquoi nous sommes surpris de constater que, 

d’après toutes les enquêtes d’opinion, plus de la moitié des 

Moldaves sont pro-russes », a-t-il déploré5. 

Le président moldave, Igor Dodon, a réagi à ces propos en affirmant 

que les Américains feraient mieux de soutenir la population de la Moldavie 

que son gouvernement corrompu. 

Il est vrai que depuis que la Moldavie a obtenu son indépendance il y a 

plus d’un quart de siècle, les gouvernements occidentaux lui ont attribué 

plusieurs milliards d’aide financière sous diverses formes. Ils ont aussi, 

volontairement ou non, « couvert » toutes les erreurs et les déconvenues 

des autorités de Chisinau, au nom de l’endiguement de l’influence russe 

dans le pays. Dans une autre émission télévisée, James Pettit a reconnu 

que les Moldaves étaient déçus par la coalition : « En 2009, le départ de 

 

 

5. « Dodon posovetoval poslu SŠA podderživat’ moldavskij narod, a ne korrumpirovannoe 

pravitel’stvo » [Dodon a conseillé aux États-Unis de soutenir la population de la Moldavie et pas 

son gouvernement corrompu], Moldavskie vedomosti, 12 juin 2017, www.vedomosti.md. 

http://www.vedomosti.md/news/dodon-posovetoval-poslu-ssha-podderzhivat-moldavskij-narod-n
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Vladimir Voronine du pouvoir a suscité beaucoup d’espoir au sein de la 

population. Mais aujourd’hui, les Moldaves sont à bout de patience. Ils ont 

attendu que la situation s’améliore pendant huit ans mais la déception les 

pousse aujourd’hui à quitter le pays.6 » 

Les Européens et les Américains sont donc considérés comme les co-

responsables des échecs de ces dernières années. La société et les experts 

moldaves estiment que les cercles dirigeants bénéficient d’une 

« protection » totale de la part des Occidentaux – au premier rang desquels 

la Roumanie, la Commission européenne et les États-Unis –, qui 

voudraient à tout prix éviter la chute de l’équipe pro-européenne au 

pouvoir. Cette perception se fait tout particulièrement ressentir depuis les 

événements ukrainiens de 2014. « Tout le monde en a assez de la Moldavie, 

mais les Occidentaux sont prêts à supporter ses incartades pour qu’elle ne 

tombe pas dans l’escarcelle russe », entend-on souvent dans des 

discussions officieuses. 

En novembre 2014, à quelques jours des élections législatives, environ 

un milliard de dollars, soit 15 % du PIB de la Moldavie, ont été transférés 

depuis les réserves de la Banque nationale de Moldavie vers des comptes 

offshore, en transitant par trois banques locales7. Ces fonds auraient été 

subtilisés par des membres des cercles oligarchiques proches du pouvoir, 

sans que le président de l’époque Nicolae Timofti, le Premier ministre Iurie 

Leancă, le président de la Banque nationale Dorin Drăguțanu et les services 

de sécurité ne s’y opposent. Ce détournement massif a porté un coup très 

rude à l’économie du pays : le déficit monétaire a causé un effondrement de 

la devise nationale, le leu, qui a d’abord perdu la moitié de sa valeur, avant 

de se rétablir quelque peu, la chute totale s’établissant à environ 40 %. 

Cette crise a provoqué une hausse du prix de l’essence et de l’électricité et, 

par conséquent, de la quasi-totalité des produits. Les institutions 

financières internationales, les structures européennes et la communauté 

internationale dans son ensemble ont fait part de leur préoccupation 

extrême face à ce détournement historique et à l’absence de poursuites 

engagées contre les coupables8. Dans de nombreux articles publiés par la 

 

 

6. « Posol SŠA Džejms Pettit : Dempartiâ, prodvigaâ reformu izbiratel’noj sistemy, hočet ukrepit’ 

svoû vlast’ » [L’ambassadeur des États-Unis James Pettit : en promouvant une réforme du 

système électoral, le Parti démocrate cherche à consolider son pouvoir], Newsmaker, 

2 juillet 2017, http://newsmaker.md. 

7. È. Vardanân, « Kak ukrast’ milliard » [Comment voler un milliard], Radio Europa Liberă, 

5 février 2015, www.europalibera.org. 

8. « Conclusions du Conseil sur la République de Moldavie », Conseil de l’Union européenne, 

15 février 2016, www.consilium.europa.eu. 

http://newsmaker.md/rus/novosti/posol-ssha-dzheyms-pettit-dempartiya-prodvigaya-reformu-izbiratelnoy-sistemy-hoche-32265
http://www.europalibera.org/a/26831972.html
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/02/15/fac-moldova-conclusions/
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presse occidentale en cette occasion, la corruption a été qualifiée de 

principal fléau de la Moldavie9. 

D’après des sources officieuses au sein du corps diplomatique 

occidental, à l’automne 2014, plusieurs diplomates étrangers, y compris 

occidentaux, auraient été informés de la préparation de ce détournement 

de fonds publics et auraient recommandé à leurs gouvernements respectifs 

d’intervenir. Cependant, ces derniers ont choisi de « fermer les yeux » afin 

de prévenir le risque d’un changement de pouvoir en faveur des forces pro-

russes. Cette attitude des cercles dirigeants occidentaux à l’égard des 

« particularités » de la démocratie moldave compromet aux yeux de la 

population le choix européen fait par le pays10. 

Les enquêtes montrent que la plupart des experts moldaves, et la 

société d’une manière générale, condamnent la tendance du pouvoir à 

dissimuler les problèmes intérieurs derrière le paravent de l’intégration 

européenne. « Depuis 2009, l’Union européenne soutient fermement 

l’Alliance "Pour l’intégration européenne" au pouvoir. Or cette coalition est 

dirigée par des oligarques corrompus qui se sont autoproclamés "pro-

européens" », constate le Centre for European Policy Studies11. 

Même les experts moldaves favorables à l’adhésion à l’UE 

reconnaissent que les structures européennes portent un regard négatif sur 

leur pays, surtout depuis que la presse occidentale s’est largement fait 

l’écho du « casse du siècle ». Le politologue moldave Dionis Tchenoucha 

estime ainsi que « l’image de la Moldavie en Europe (…) est si mauvaise 

que, souvent, tout projet lié à la Moldavie provoque des critiques 

véhémentes visant le gouvernement moldave, quand il n’est pas 

immédiatement abandonné12 ». 

Le problème n’est pas seulement la corruption, mais aussi la faiblesse 

des institutions, la dépendance du pouvoir judiciaire envers l’exécutif, 

l’influence des groupes oligarchiques sur l’État, etc. C’est pourquoi 

l’establishment européen envisage – de façon informelle – de remplacer les 

responsables moldaves corrompus par des émissaires européens qui 

garantiraient l’indépendance des institutions vis-à-vis des groupes politico-

 

 

9. Le secrétaire général du Conseil de l’Europe Thorbjørn Jagland a lui-même publié un article sur 

la question : « Bring Moldova Back From the Brink », The New York Times, 10 août 2015, 

www.nytimes.com. 

10. Entretien de l’auteur avec un diplomate occidental en poste à Chisinau,  23 décembre 2016. 

11. H. Kostanyan, « Why Moldova’s European Integration Is Failing », CEPS, 3 mars 2016. 

www.ceps.eu. 

12. D. Čenuša, « Otnošenie Švecii k Vostočnomu partnerstvu i k Moldove » [L’attitude de la Suède 

envers le Partenariat oriental et la Moldavie], IPN, 25 avril 2016. http://ipn.md. 

https://www.nytimes.com/2015/08/11/opinion/bring-moldova-back-from-the-brink.html
https://www.ceps.eu/publications/why-moldova%E2%80%99s-european-integration-failing
http://ipn.md/ru/integrare-europeana/76151
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financiers tout en mettant en œuvre les réformes indispensables, 

notamment dans le domaine de la justice. 

« Pays frontalier de l’Union européenne et d’une Ukraine déchirée par 

la guerre, la Moldavie est extrêmement vulnérable face aux défis 

domestiques comme extérieurs », juge un document de Chatham House. 

« Si l’UE ne s’implique pas de façon cohérente dans la mise en œuvre des 

réformes, elle devra gérer une crise supplémentaire13 ». 

 

 

 

13. C. Gherasimov, « Moldova: The Captured State on Europe’s Edge », Chatham House, 

8 mars 2017, www.chathamhouse.org. 

https://www.chathamhouse.org/expert/comment/moldova-captured-state-europe-s-edge


Le projet européen  
et euro-atlantique  
en Moldavie : évolution  
et perspectives 

La politique de la Moldavie envers l’Occident s’articule autour de trois 

grands axes : la coopération bilatérale avec les pays d’Europe et 

d’Amérique du Nord, la promotion active d’une intégration aux structures 

de l’UE14 et un rapprochement progressif avec celles de l’OTAN sans 

perspective d’adhésion – la neutralité de la Moldavie est inscrite dans sa 

Constitution15. Sur le premier axe, la coopération est particulièrement 

dynamique avec la Roumanie (dans tous les domaines), la France (culture, 

éducation, économie), l’Allemagne (économie, commerce, investissements) 

et les États-Unis (question de la Transnistrie, investissements, projets 

d’infrastructures, éducation). La progression est plus lente sur les 

deuxième et troisième axes, mais beaucoup a déjà été accompli, en 

particulier en matière de rapprochement avec l’UE. 

Le 28 novembre 1994, le premier président de la République moldave, 

Mircea Snegur, a signé avec Bruxelles un Accord de partenariat et de 

coopération qui est entré en vigueur le 1er juillet 1998 pour une durée de dix 

ans. Le cap européen a été maintenu sous le président Vladimir 

Voronine (2001-2009), fondateur (en 1993) et dirigeant actuel du Parti des 

communistes moldaves et considéré comme pro-russe. En mai 2004, 

la Moldavie s’est associée à la Politique européenne de voisinage, et 

le 22 février 2005, Chisinau et Bruxelles ont signé un Plan d’Action. 

Le 1er janvier 2008, le régime préférentiel octroyé à la Moldavie, y compris 

la Transnistrie (permettant notamment de lever les barrières tarifaires) est 

entré en vigueur, en même temps qu’un régime de visas simplifié pour les 

citoyens moldaves désireux de se rendre dans les pays de l’UE. En 2009, 

quand les communistes ont cédé le pouvoir à des partis de centre-droit 

pro-européens, Chisinau avait déjà obtenu des succès significatifs dans sa 
 

 

14. « Association Agreement », Ministère des Affaires étrangères et de l’Intégration européenne de 

la République moldave, www.mfa.gov.md. 

15. « Moldova-NATO Relations », Ministère des Affaires étrangères et de l’Intégration européenne 

de la République moldave, www.mfa.gov.md. 

http://www.mfa.gov.md/association-agreement-en/
http://www.mfa.gov.md/nato-en/
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coopération avec l’UE, et en janvier 2010 la Moldavie et l’UE ont 

officiellement lancé les négociations sur la préparation d’un accord 

d’association. 

Cet accord d’association, ainsi qu’un accord bilatéral sur l’adhésion de 

la Moldavie à l’accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA), 

ont été paraphés par la ministre moldave des Affaires étrangères et de 

l’Intégration européenne Natalia Gherman lors du sommet du Partenariat 

oriental à Vilnius, le 28 novembre 2013. Le document a ensuite été signé 

par le premier ministre Iurie Leancă le 27 juin 2014 à Bruxelles, puis ratifié 

par le Parlement moldave le 2 juillet de cette même année. Il est entré en 

vigueur le 1er juillet 2016, après avoir été ratifié par les Parlements des 

28 États membres de l’UE. En outre, depuis le 28 avril 2014, les Moldaves 

qui disposent de passeports biométriques n’ont plus besoin de visa pour se 

rendre dans les pays de l’UE, certes pour une durée maximum de 90 jours 

sur 180, et sans autorisation de travail. 

Sous le président communiste Voronine (2001-2009), le processus 

d’intégration européenne correspondait aussi bien à la séquence politique 

de l’époque qu’aux aspirations de la population. Il permettait aussi de 

limiter la forte influence russe (qui s’exerce à travers le dossier 

transnistrien, la dépendance moldave vis-à-vis du gaz russe et des 

exportations vers la Russie, ainsi que la présence de 600 000 immigrés 

moldaves en Russie) et compensait la détérioration des relations avec 

Moscou survenue après le fiasco du « mémorandum Kozak16 ». Sous la 

coalition actuellement au pouvoir, le vecteur européen est devenu l’unique 

voie envisageable. Le Parti démocrate, qui exerce de facto l’intégralité du 

pouvoir en Moldavie, a même l’intention d’inscrire en 2018 l’intégration 

européenne dans la Constitution comme unique objectif de politique 

étrangère du pays. Ce projet est vivement critiqué par les eurosceptiques, 

qui y voient une tentative d’instaurer une idéologie étatique dominante – 

ce que la Loi fondamentale interdit. 

 

 

16. Il s’agit du Mémorandum « sur les principes de base de l’organisation étatique de l’État 

unifié », rédigé par Dmitri Kozak, à l’époque numéro deux de l’Administration présidentielle 

russe. Ce document, élaboré à la demande personnelle du président de la  Moldavie durant l’été et 

l’automne 2003, devait fournir une solution définitive au conflit opposant la République moldave 

à la Transnistrie. Mais Voronine a finalement refusé de signer le Mémorandum, sous la pression 

des pays occidentaux. Un déplacement de Vladimir Poutine à Chisinau a été annulé au dernier 

moment et les relations bilatérales se sont brusquement dégradées. Cf. «  Uil’âm Hill, byvšij glava 

missii OBSE rasskazal Kommersant’’-MD o tom, počemu v 2003 godu ne byl podpisan 

"Memorandum Kozaka" » [William Hill, ancien chef de la mission de l’OSCE, explique à 

Kommersant Moldavie pourquoi le « Mémorandum Kozak » de 2003 n’a pas été signé], 

Kommersant Moldavie, 30 novembre 2011, http://enews.md. 

http://enews.md/articles/view/1951/
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Les problèmes qui entravent la progression de la République moldave 

vers l’intégration européenne (sans adhésion à l’UE) sont de deux ordres. 

D’une part, la mise en œuvre des dispositions de l’accord d’association et 

de l’ALECA pose de nombreuses difficultés, en particulier concernant 

l’exportation de la production agricole moldave vers les marchés 

européens : le pays est contraint d’adopter des standards techniques 

complexes, d’appliquer les exigences sanitaires de l’UE, d’améliorer la 

rentabilité et la compétitivité de ses produits, etc. D’autre part, Chisinau 

doit gérer la dégradation de ses relations avec Moscou. Parmi les 

principaux facteurs de tensions bilatérales, figurent les différends 

commerciaux (l’interdiction de l’importation de produits moldaves en 

Russie, en vigueur depuis 2014 afin de « punir » Chisinau pour son accord 

d’association passé avec l’UE), l’instrumentalisation de l’information (la 

lutte contre la propagande de Moscou, l’expulsion de Moldavie de 

nombreux journalistes et experts russes), ainsi que l’attitude adoptée par la 

Moldavie vis-à-vis de la crise ukrainienne et, au-delà, de la confrontation 

qui oppose la Russie à l’Occident depuis trois ans. Tous ces problèmes 

n’empêchent pas la mise en œuvre du processus d’intégration européenne, 

mais ils engendrent des difficultés économiques supplémentaires et 

approfondissent le fossé entre les « Européens » et les « Eurasiens ». 

Un regard objectif sur la politique européenne de Chisinau implique 

aussi d’analyser l’évolution de son rapprochement avec les structures de 

l’OTAN. À cet égard, il convient tout d’abord de rappeler que les relations 

du pays avec l’Alliance atlantique ont débuté avant même celles avec l’UE. 

Dès décembre 1991, le premier ministre des Affaires étrangères de la 

Moldavie indépendante, Nicolae Țâu, prenait part à Bruxelles à une session 

du Conseil de coopération nord-atlantique, qui venait tout juste d’être créé. 

En mars 1994, la Moldavie s’associait au programme de l’OTAN 

« Partenariat pour la paix », créé à l’initiative des États-Unis. Par la suite, 

Chisinau a rejoint le Programme pour la science au service de la paix et de 

la sécurité (SPS – dont la mise en œuvre en Moldavie a été confiée à 

l’Académie des sciences) ; en 1999, l’OTAN a contribué à la naissance de 

l’association National Research and Educational Network of Moldova 

(RENAM), grâce à laquelle les établissements éducatifs et de santé, ainsi 

que les musées et les bibliothèques moldaves ont pu être connectés à 

Internet. En outre, un programme de grande ampleur visant à éliminer les 

mines anti-personnel et le propergol, ainsi que les réserves de pesticides et 

d’autres produits chimiques toxiques, a été lancé dans les années 2000. 

Par ailleurs, la mission de Moldavie auprès de l’OTAN a été ouverte 

en 1997, sous la direction de l’ambassadeur moldave en Belgique. En 2005, 

le président Voronine s’est rendu au siège de l’Alliance et a annoncé à cette 
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occasion le projet d’élaborer un Plan d’action individuel pour le Partenariat 

(IPAP) afin de rapprocher Chisinau de l’OTAN. Dès mai 2006, l’IPAP était 

approuvé par le gouvernement moldave et par le Conseil de l’OTAN. La 

signature de ce document confirmait la détermination de la Moldavie à 

poursuivre son intégration aux structures de l’UE et de l’OTAN. Enfin, 

2007 a vu l’ouverture à Chisinau du Centre d’information et de 

documentation de l’OTAN, une ONG visant à promouvoir l’image de 

l’Alliance, avant tout auprès de la jeunesse, de la presse et de la 

communauté des experts. 

L’alternance au pouvoir à partir de 2009 a entraîné une nette 

activation de la coopération avec l’OTAN. Premièrement, certains des 

partis au pouvoir (les démocrates-libéraux et les libéraux) ont placé 

l’adhésion à l’OTAN et l’abandon du principe de neutralité au premier rang 

de leurs priorités de politique étrangère. Deuxièmement, les diplomates et 

responsables politiques occidentaux ont souligné à de multiples reprises 

que l’intégration de la Moldavie aux structures de l’UE serait 

considérablement favorisée par un rapprochement maximal de Chisinau 

avec l’Alliance, quand bien même ce rapprochement ne se traduirait pas 

par une adhésion formelle. Du point de vue des dirigeants politiques et 

experts occidentaux et de leurs homologues moldaves, dans la mesure où 

les exigences posées par l’OTAN aux pays candidats coïncident avec celles 

de l’UE (la démocratie, l’État de droit, l’économie de marché, la protection 

des investissements, etc.), un rapprochement avec l’OTAN pourrait 

contribuer à la consolidation de l’économie de la République moldave et 

accroître ses chances d’intégrer l’UE. 

Le gouvernement moldave a commencé l’élaboration du Plan d’action 

individuel pour le Partenariat en novembre 2009 et le document a été 

adopté en août 2010. Il implique notamment le renforcement du 

22e bataillon de maintien de la paix des Forces armées de Moldavie afin 

d’assister les contingents de l’OTAN en Afghanistan et au Kosovo. Par 

ailleurs, les démineurs moldaves sont impliqués depuis 2003 dans les 

opérations de déminage en Irak. L’Alliance aide la Moldavie dans les 

domaines de la gestion de l’armée, de l’amélioration des structures 

militaires, du perfectionnement de la surveillance et de la sécurité des 

frontières, de la réaction aux catastrophes naturelles et de la lutte contre le 

cyber-terrorisme. En 2012, la Moldavie s’est associée au programme 

« Initiative pour les opérations de maintien de la paix dans le monde » 

(Global Peace Operations Initiative ou GPOI), financé par le 

gouvernement des États-Unis et destiné à contribuer à la sécurité régionale 

et internationale. 
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La réforme de l’Armée nationale a entraîné une dissociation des 

fonctions du ministère de la Défense et de l’État-major, et la création de la 

Direction de politique militaire et de planification de la défense. En 2011, 

l’armée moldave a adapté un pas militaire conforme aux standards de 

l’OTAN. Les officiers moldaves suivent des formations au sein des 

établissements occidentaux d’enseignement militaire ; un accord en ce sens 

a été signé en 1994 entre la Moldavie et l’État de Caroline du Nord. Des 

accords militaires ont également été signés avec la Lituanie (en 2012) et 

avec la Roumanie (en 2013) ; et l’Allemagne offre à la Moldavie un soutien 

actif. En outre, des centres de formation de l’Armée nationale ont été 

installés sur le terrain militaire situé à proximité du village de Bulboaca et 

sur quatre autres terrains militaires de moindre taille : les membres de 

l’armée y suivent des formations dans quinze spécialités différentes. Les 

États-Unis avaient auparavant alloué 1,6 million de dollars à la 

modernisation du terrain de Bulboaca ; par ailleurs, l’aérodrome militaire 

de Marculesti, dans le nord du pays, a été reconstruit. 

L’OTAN soutient inconditionnellement la Moldavie dans sa volonté 

d’intégration européenne. Il appuie aussi ses efforts visant à recouvrer 

l’intégrité territoriale du pays (recherche d’un règlement du conflit 

transnistrien) ; à ce titre, il exige régulièrement de la Fédération de Russie 

que celle-ci respecte le Document d’Istanbul de novembre 1999, qui porte 

sur l’évacuation de Transnistrie de ses troupes et de ses armements17. 

En 2017, le commandement de la Мarine de guerre des États-Unis a 

décidé de contribuer au financement de la reconstruction et de la 

modernisation de plusieurs sites militaires en Moldavie, y compris le 

terrain militaire de Bulboaca. Le président Igor Dodon et les cercles 

militaires russes ont vu dans ces projets le signe d’une volonté américaine 

d’ouvrir une base militaire en Moldavie ou, à tout le moins, d’inclure les 

forces armées moldaves dans les plans militaro-stratégiques de 

Washington dans la région – ce qui a provoqué de vives protestations 

russes car Bulboaca se trouve à seulement 20 km de la ville de Bender, en 

Transnistrie. Le ministère moldave de la Défense et l’ambassade 

américaine de Chisinau ont déclaré que ces sites n’étaient destinés qu’à la 

formation des responsables militaires et relèvent du plan d’élargissement 

des activités de l’armée moldave en matière de maintien de la paix. 

Cependant, en 2015, les menaces que faisait peser la Russie sur la 

sécurité régionale ont conduit l’administration Obama à décupler le 

volume de l’aide financière annuellement attribuée à l’Armée nationale 

 

 

17. Points 18 et 19 de la Déclaration d’Istanbul, OSCE, 1999, www.osce.org. 

http://www.osce.org/ru/mc/39573?download=true
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moldave. Certes, en termes absolus les chiffres demeurent relativement 

modestes (l’aide américaine passant de 1,2 à 12,7 millions de dollars par an. 

Néanmoins, « la coopération militaro-politique des États-Unis avec la 

Moldavie doit être considérée comme un aspect de la politique 

d’endiguement militaro-politique de Moscou conduite par Washington. Par 

exemple, la base de Bulboaca, dont la modernisation a été formellement 

inscrite dans le cadre du programme de renforcement des capacités de 

l’ONU en matière de maintien de la paix, est avant tout utilisée pour des 

exercices militaires effectués sur le territoire de la Moldavie conjointement 

avec les armées des États-Unis et de la Roumanie18 ». 

Les représentants de l’OTAN et les dirigeants moldaves rappellent à 

l’opinion publique, en citant l’exemple de plusieurs pays (la Suède, la 

Finlande, l’Autriche, l’Irlande, Chypre et Malte), qu’une adhésion à l’Union 

européenne n’est pas nécessairement liée à une adhésion préalable à 

l’Alliance atlantique19. Ces propos visent à contrer le discours des partis 

moldaves de gauche, qui affirment qu’une entrée dans l’UE serait une 

« façon cachée » d’intégrer l’OTAN. Le pouvoir envisage cependant une 

option inverse depuis 2014 : un rapprochement avec l’OTAN sur fond 

d’association toujours plus étroite avec l’UE, avec laquelle la Moldavie a 

signé et ratifié un accord d’association. 

Il n’en reste pas moins que la République moldave n’est pas 

officiellement candidate à l’OTAN, et une telle perspective est rejetée par 

une grande majorité de la population. Les sondages montrent que la 

proportion de citoyens favorables à l’entrée de la Moldavie dans l’Alliance 

oscille entre 27 % (mars 2017) et 2 % (octobre 201720). Ces chiffres ont 

tendance à décourager les partisans d’une adhésion à l’OTAN. De fait, 

tandis que l’intensification de la coopération avec l’OTAN avait renforcé la 

popularité de l’Alliance en Géorgie après 2008 et en Ukraine après 2014, 

cela n’a pas été le cas en Moldavie. Cela n’a toutefois pas empêché 

l’ouverture d’un bureau de liaison de l’OTAN à Chisinau en décembre 2017. 

 

 

18. A. Devâtkov, « Partnerstvo radi mira ? NATO rasširâet svoe prisutstvie v Moldove » [Un 

partenariat pour la paix ? L’OTAN étend sa présence en Moldavie], Evraziâ Ekspert, 

6 septembre 2017, http://eurasia.expert. 

19. Voir par exemple : « Process evropejskoj integracii ne označaet obâzatel’nogo prisoedineniâ k 

NATO » [Le processus d’intégration européenne n’implique pas obligatoirement une adhésion à 

l’OTAN », Publika, 15 mai 2014. https://ru.publika.md. 

20. « Public Opinion Survey: Residents of Moldova, September-October 2017 », op. cit. 

http://eurasia.expert/nato-rasshiryaet-prisutstvie-v-moldove/
https://ru.publika.md/process-evropeyskoy-integracii-ne-oznachaet-obyazatelnogo-prisoedineniya-k-nato_1323081.html


Les relations moldavo-
russes depuis 2014 

Le rattachement de la Crimée à la Russie et le déclenchement du conflit 

dans le Donbass au printemps 2014 ont significativement accru les risques 

géopolitiques pesant sur la Moldavie. Moscou continue de jouer, 

directement et indirectement, un rôle significatif dans la vie économique et 

politique moldave. En particulier, il cherche à infléchir l’orientation pro-

européenne de Chisinau. Dans la sphère économique, la portée de ces 

efforts semble cependant limitée : le marché russe avait cessé d’être le 

premier débouché des produits moldaves dès 201221 ; en 2014, la part de la 

Fédération de Russie dans les exportations moldaves n’atteignait que 12 %, 

contre 53 % pour l’UE22. 

En matière de politique étrangère, la fracture de la société moldave 

s’est davantage accentuée en novembre 2016 avec la victoire du socialiste 

Igor Dodon à l’élection présidentielle (la première organisée au suffrage 

universel depuis 20 ans). Bien que ses prérogatives constitutionnelles 

soient réduites, le cinquième président moldave s’efforce de promouvoir 

une voie alternative à celle suivie par le gouvernement : un rapprochement 

avec l’Union économique eurasiatique et le rétablissement du partenariat 

stratégique avec la Russie. La diffusion en Moldavie de médias russes (en 

particulier de chaînes de télévision), la dépendance du pays envers le gaz 

russe, l’importance du marché russe pour le secteur agricole moldave, 

entre autres, sont autant de facteurs qui empêchent l’émergence d’une 

ligne consensuelle en politique intérieure comme extérieure. 

Cette situation est largement instrumentalisée par de nombreux partis 

de gauche comme de droite, influents ou marginaux. Chacun cherche à 

aggraver les tensions préélectorales en brandissant l’épouvantail de 

« l’arrivée des chars russes » ou, a contrario, d’une « dissolution » de la 

Moldavie dans la Roumanie et/ou dans l’OTAN. 

 

 

21. « Moldova i Rossiâ : meždu torgovymi otnošeniâmi i èkonomičeskoj zavisimost’û » [La 

Moldavie et la Russie : entre relations commerciales et dépendance économique], Expert-Grup, 

mars 2015, www.expert-grup.org. 

22. N. Mel’nik, N. Pahol'nicskij, « Torgovlâ cyframi. Čto prinesla Moldove zona svobodnoj torgovli 

s ES » [Le commerce des chiffres. Qu’a apporté à la Moldavie la zone de libre-échange avec l’UE], 

NewsMaker, 7 février 2017, http://newsmaker.md. 

https://www.expert-grup.org/en/biblioteca/item/download/1357_8113b578ae0b99d30abbccc93e19f4a9
http://newsmaker.md/rus/novosti/torgovlya-tsiframi-chto-prinesla-moldove-zona-svobodnoy-torgovli-s-es-29652
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Comme mentionné plus haut, les débats sur la « fracture 

géopolitique » ont été ravivés par l’élection du président pro-russe Igor 

Dodon. La question des menaces extérieures est exagérée et 

instrumentalisée à des fins de politique intérieure. La Moldavie n’est pas 

vraiment autonome en matière de politique étrangère dans la mesure où 

elle dépend, au niveau financier, des organisations internationales et États 

occidentaux. La Russie, pour sa part, ne subventionne pas la Moldavie : 

seule la Transnistrie se voit allouer annuellement 100 millions de dollars 

par Moscou, dans le cadre d’une aide versée aux retraités et à d’autres 

catégories de la population socialement vulnérables23. L’Union européenne 

est devenue le premier acheteur de produits moldaves – elle importe, pour 

l’essentiel, des fruits et légumes et des vins, ainsi que des produits 

industriels, des machines et des équipements de transports. En 2016, les 

exportations moldaves vers l’UE se sont élevées à 1,3 milliard d’euros, 

contre à peine plus de 200 millions d’euros vers la Russie. 

Enfin, dans le cadre de la mise en œuvre de son « Troisième paquet 

énergétique », l’UE a inclus la Moldavie dans son marché énergétique 

intégré. Théoriquement, cela pourrait faire perdre à Gazprom son 

monopole sur le marché moldave ; mais pour l’heure, le pays ne possède 

toujours pas d’option alternative au gaz russe24. En 2016, les besoins de la 

Moldavie s’élevaient à 3 milliards de mètres cubes de gaz, dont 1,8 milliard 

pour la Transnistrie. Un gazoduc reliant Iasi, en Roumanie, à la ville 

d’Ungheni, en Moldavie, a été construit en 2015, mais il ne suffit qu’à 

approvisionner les habitants de cette région frontalière à hauteur 

d’un million de mètres cubes. Un investissement d’environ 100 millions 

d’euros sera nécessaire pour financer le prolongement du gazoduc jusqu’à 

Chisinau et augmenter le volume de gaz provenant de Roumanie. 

La Russie est largement responsable de l’affaiblissement de ses liens 

économiques avec la Moldavie : depuis 2006, elle lui impose diverses 

sanctions sectorielles, obligeant les exportateurs moldaves à se réorienter 

vers d’autres marchés. En revanche, sur le plan politique, les Européens 

éprouvent de grandes difficultés à contrebalancer l’influence russe, ce qui 

se reflète dans les sondages : la moitié de la population moldave continue 

de favoriser l’intégration eurasienne. Les experts soulignent que les 

« faiblesses chroniques » observées chez les gouvernements pro-européens 

de Chisinau au cours de ces dernières années ont convaincu la Russie 
 

 

23. R. Goujon, « The Logic and Risks Behind Russia’s Statelet Sponsorship », Stratfor Worldview, 

15 septembre 2015, https://worldview.stratfor.com. 

24. A. Devâtkov, « Naš čelovek ? Čego dobivaetsâ Moskva ot moldavskogo prezidenta Dodona » 

[Notre homme ? Ce que veut Moscou du président de la Moldavie Dodon], Centre Carnegie de 

Moscou, 1er juin 2017, http://carnegie.ru. 

https://worldview.stratfor.com/article/logic-and-risks-behind-russias-statelet-sponsorship
http://carnegie.ru/commentary/?fa=70125
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qu’elle pouvait exercer une forte influence sur la Moldavie avec une 

implication minimale. Pour un politologue moldave, « la corruption 

politique, combinée aux intérêts occultes et à la forte polarisation de la 

société, crée des conditions favorables à la propagande russe, laquelle 

contribue également à la montée en puissance des forces pro-russes, au 

premier rang desquelles le Parti des socialistes25 ». 

Alors que le soutien populaire à l’intégration européenne est plus 

fragile que jamais, les autorités moldaves n’ont d’autre choix que de 

s’aligner sur la politique occidentale de confrontation avec la Russie. Ainsi, 

fin mai 2017, la Moldavie a annoncé l’expulsion de cinq diplomates russes, 

justifiée (du moins officiellement) sur des rapports de ses services 

spéciaux. En représailles, la Russie a expulsé cinq diplomates moldaves. Il 

s’agit d’un épisode sans précédent non seulement dans les relations 

bilatérales entre Moscou et Chisinau, mais aussi dans l’ensemble de 

l’espace post-soviétique. Les médias internationaux ont tiré de cette crise 

des conclusions différentes : « Chisinau est soumis à une pression 

constante de Moscou » et « l’État moldave est accaparé par un seul 

homme ». Cette dernière formule vise l’oligarque Vladimir Plahotniuc, le 

président du Parti démocrate (au pouvoir), l’homme le plus riche et le plus 

influent de Moldavie qui, bien qu’il n’occupe aucune fonction décisionnelle, 

semble être à l’origine de toutes les décisions importantes, en matière de 

politique intérieure comme extérieure26. 

Plahotniuc se trouve précisément derrière toutes les décisions 

concernant la Russie : l’expulsion des diplomates russes, l’arrestation et 

l’expulsion de plusieurs journalistes et experts russes, l’adoption d’une loi 

sur la lutte contre la propagande russe, l’opposition à la politique pro-russe 

du président Dodon, etc. « Le battage orchestré autour du « conflit 

contrôlé » qui oppose la Moldavie à la Russie est très compréhensible. C’est 

une façon d’inciter les élites occidentales, persuadées de la nécessité 

d’endiguer l’influence russe y compris en Europe orientale, d’accroître leur 

soutien à Chisinau », estime à cet égard A. Deviatkov27. 

 

 

25. D. Čenuša, « Rol’ prezidenta Dodona dlâ Rossii i posledstviâ dlâ evropejskoj integracii  » [Le 

rôle du président Dodon aux yeux de la Russie et les conséquences pour l’intégration 

européenne], IPN, 12 juin 2017. http://ipn.md. 

26. È. Vardanân, « Respublika Moldova – založnik geopolitiki ili failed state ? » [La République de 

Moldavie : otage de la géopolitique ou failed state ?], IMEMO RAN, Puti k miru i bezopasnosti, 

2016, n° 2, pp. 51-70, www.imemo.ru. 

27. A. Devâtkov, « Èkscess postsoveckosti : o čem govorit diplomatičeskij skandal meždu Rossiej i 

Moldovoj » [Excès de post-soviétisme : ce que révèle le scandale diplomatique entre la Russie et la 

Moldavie], Intersection, 13 juin 2017, http://intersectionproject.eu. 

http://ipn.md/ru/integrare-europeana/84417
https://www.imemo.ru/files/File/magazines/puty_miru/2016/02/06_Vardanian.pdf
http://intersectionproject.eu/ru/article/russia-europe/ekscess-postsovetskosti-o-chem-govorit-diplomaticheskiy-skandal-mezhdu-rossiey
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Cela étant, l’UE n’a pas les moyens de repousser la Russie hors de la 

région, ni même d’y jouer un rôle aussi déterminant que celui de Moscou. 

Malgré le soutien actif des États-Unis, les Européens ne parviennent pas à 

s’imposer comme une option alternative à la Russie en matière 

d’approvisionnement énergétique : le gazoduc en provenance de Roumanie 

ne sera lancé qu’en 2018 et ne pourra même pas couvrir la moitié des 

besoins de la Moldavie. En outre, les pays occidentaux ne sont pas en 

capacité d’accueillir autant de travailleurs immigrés moldaves que la 

Russie, qui en compterait actuellement entre 200 000 et 600 000, selon 

les estimations. 

Enfin, il sera impossible de trouver une solution au problème 

transnistrien sans une contribution active de la Russie, d’autant plus que 

l’annexion de la Crimée et la guerre du Donbass ont provoqué un conflit 

entre la Russie et l’Ukraine, qui se trouvent être les États garants du 

processus de règlement du conflit de Transnistrie. « Un jeu d’équilibre 

prudent entre la Russie et l’Occident : telle est la clé de l’avenir de la 

Moldavie, et toute autre voie aurait de graves conséquences pour l’avenir 

du pays28 », juge l’expert américain de la Fondation Carnegie Eugene 

Rumer. Il met également en doute l’efficacité de la politique de Voisinage 

oriental conduite depuis 2014, rappelant que l’accord d’association n’a été 

signé que par la moitié des pays membres de ce programme (l’Ukraine, 

la Géorgie et la Moldavie). 

 

 

28. E. Rumer, « Moldova between Russia and the West: A Delicate Balance », Carnegie 

Endowment for International Peace, 23 mai 2017, http://carnegieendowment.org. 

http://carnegieendowment.org/2017/05/23/moldova-between-russia-and-west-delicate-balance-pub-70056


Les aspects sécuritaires 
locaux, régionaux  
et internationaux du 
conflit transnistrien 

Le conflit transnistrien se poursuit depuis plus de 25 ans. Le 21 juillet 1992, 

la Fédération de Russie et la République de Moldavie avaient signé à 

Moscou un accord de cessez-le-feu. Le pouvoir moldave avait alors commis 

une erreur dont les effets continuent à ce jour de se faire sentir dans la 

région : en mai 1992, le président Mircea Snegur avait déclaré que la 

Moldavie se trouvait en état de guerre avec la Russie29, mais avec l’Accord 

du 21 juillet, le statut de Moscou est passé de partie au conflit à celui de 

médiateur et d’artisan de la paix. Dès lors, et avec l’accord de la Moldavie, 

la Russie a commencé un double jeu : d’une part, elle s’affiche en tant que 

garant, intermédiaire et pacificateur ; de l’autre, elle soutient de multiples 

manières l’administration de la Transnistrie. Comme indiqué 

précédemment, Moscou verse à Tiraspol des sommes considérables pour 

couvrir les besoins sociaux de la population. 

La crise ukrainienne a encore compliqué la situation car la Russie doit 

désormais assumer simultanément ses fonctions d’intermédiaire, ses 

obligations « traditionnelles » de protecteur financier, politico-militaire et 

médiatique de la Transnistrie et son statut d’État en guerre (qu’elle nie) 

contre l’Ukraine, l’autre garant du règlement du dossier transnistrien. Ces 

conditions et la décision de Moscou d’annexer la Crimée en mars 2014 ont 

fait émerger en Occident le scénario d’une invasion russe de la Moldavie 

via la région d’Odessa et la Transnistrie. 

Ainsi, en 2014, Philip Breedlove, alors commandant suprême des 

forces alliées en Europe, a estimé que la Russie avait « largement les 

moyens » d’atteindre très rapidement la Transnistrie depuis l’Ukraine 

orientale. Antony Blinken, directeur adjoint du Conseil de sécurité 

nationale des États-Unis, a exprimé des préoccupations similaires, et des 

diplomates européens ont affirmé que Vladimir Poutine avait l’intention 
 

 

29. L. Evtušik, « Perestrelka perešla v perepalku » [Un échange de coups de feu provoque une 

passe d’armes], Kommersant, 1er juin 1992, www.kommersant.ru. 

https://www.kommersant.ru/doc/4950
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d’étendre l’influence russe sur l’ensemble de l’est et du sud de l’Ukraine, 

jusqu’à la Transnistrie, de façon à couper l’Ukraine de la mer Noire30. 

Ces craintes étaient partagées à Chisinau. Le Premier ministre de 

l’époque, Iurie Leancă, avait déclaré qu’en cas d’attaque de l’armée russe, 

les forces moldaves ne pourraient résister que quelques heures : « Il est 

vrai que nous avons augmenté nos dépenses militaires, mais nous n’avons 

toujours pas de chars (…) À la frontière avec la Transnistrie, la Moldavie ne 

dispose que de deux véhicules blindés.31 » Un membre haut placé des 

autorités moldaves confirmait, en mars 2014, que les autorités du pays 

s’attendaient à une imminente invasion russe de la région d’Odessa (par le 

biais d’un débarquement de parachutistes et de fusiliers marins en 

provenance de Crimée), suivie d’une marche-éclair vers Tiraspol et, de là, 

vers Chisinau. Il a aussi précisé que les dirigeants de Kiev étaient au 

courant de ces projets mais ne pouvaient rien faire pour s’y opposer. 

Même si ces craintes ne se sont pas matérialisées, on envisage toujours 

en Moldavie et en Roumanie la possibilité d’une attaque en provenance de 

Russie, d’autant plus que celle-ci conserve une présence militaire en 

Transnistrie. Ainsi, le 27 juin 2017, l’Institut de recherches juridiques et 

politiques de l’Académie des sciences de Roumanie et le Centre 

d’information et de documentation de l’OTAN installé à Chisinau ont 

organisé une table ronde intitulée « Risques et menaces à la sécurité 

nationale de la République de Moldavie : comment les évaluer ? » Lors de 

ce forum, le colonel Iurie Gârneț, de l’Académie des forces armées de la 

République moldave « Alexandru cel Bun », a expliqué que le pays faisait 

l’objet de menaces militaires : « Ces menaces proviennent en premier lieu 

des forces armées de la prétendue République moldave de Transnistrie et 

de celles de la Russie déployées dans les régions orientales de la Moldavie, 

c’est-à-dire le Groupe opérationnel des forces russes. En second lieu, des 

forces armées russes déployées sur la péninsule de Crimée et dans le 

District militaire ouest de la Russie.32 » 

Comme l’armée russe ne pourrait pas envahir la Moldavie sans passer 

par l’Ukraine, Kiev, toujours extrêmement sensible à de telles rumeurs, a 

décidé de prendre une série de mesures préventives. Le 22 mai 2015, 

 

 

30. L. Harding, « Russia Ready to Annex Moldova Region, Nato Commander Claims », The 

Guardian, 23 mars 2014, www.theguardian.com. 

31. R. Nowak, « Moldawien : "Nur Stunden gegen Angriff der Russen" [Moldavie : « Si les Russes 

attaquent, nous ne résisterons que quelques heures »], Die Presse, 5 juin 2014, 

https://diepresse.com. 

32. V. Vasiliu, « Analiză. Cum Rusia poate desfășura un război total împotriva Republicii 

Moldova » [Analyse : Comment la Russie pourrait livrer une guerre totale à la République de 

Moldavie], Deschide.md, 28 juin 2017, https://deschide.md.  

https://www.theguardian.com/world/2014/mar/23/russia-ukraine-annex-moldova-trans-dniester-nato
https://diepresse.com/home/ausland/aussenpolitik/3816498/Moldawien_Nur-Stunden-gegen-Angriff-der-Russen
https://deschide.md/ro/stiri/politic/13935/Analiz%C4%83-Cum-Rusia-poate-desf%C4%83%C8%99ura-un-r%C4%83zboi-total-%C3%AEmpotriva-Republicii-Moldova.htm
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la Rada ukrainienne a annulé l’accord russo-ukrainien, en vigueur 

depuis 1995, sur le transit des troupes russes stationnées en Transnistrie 

par le territoire ukrainien. 

Depuis la dénonciation de cet accord, la rotation des militaires russes 

déployés en Transnistrie dans le cadre du Groupe opérationnel des forces 

russes (anciennement la 14e armée) se fait uniquement par les airs, via 

l’aéroport international de Chisinau. La situation ainsi créée est pour le 

moins paradoxale : la Moldavie réclame le départ des troupes russes et une 

évolution profonde de l’opération de maintien de la paix menée le long du 

Dniestr, mais autorise le transit des militaires russes par son territoire, 

tandis que l’Ukraine a bloqué le transit des militaires russes par son 

territoire alors qu’elle n’a jamais formellement exprimé ces exigences. 

À bien des égards, l’évolution de la crise du Donbass rappelle la 

première période d’après-guerre du conflit transnistrien. Le processus de 

négociations entre Chisinau et Tiraspol avait également débuté par la 

signature de documents qui mettaient sur le même plan la « métropole » et 

les « rebelles » et conféraient à la troisième partie au conflit – la Russie – 

un statut de médiateur. Les parallèles entre la Transnistrie et le Donbass se 

manifestent également lors des différentes étapes du processus de 

négociation d’après-conflit : 

 La Russie, initialement partie au conflit de facto, devient médiateur et 

pacificateur ; 

 L’entité séparatiste non reconnue bénéficie d’un soutien indéniable, 

mais non affiché, de la part de la Russie, laquelle utilise le conflit et ses 

conséquences pour faire pression sur la « métropole » ; 

 Les principales dispositions des documents relatifs au processus de 

règlement et de reconstruction post-conflit (statut, répartition des 

prérogatives, problèmes financiers, etc.) sont directement 

conditionnées aux résultats du processus de règlement lui-même, ce 

qui provoque une prolongation interminable des négociations ; 

 L’internationalisation de la recherche d’une solution ne garantit pas le 

succès du processus et oblige la « métropole » à s’aligner sur la position 

de l’entité non reconnue en lui octroyant le statut de participant à part 

entière des négociations. 

C’est ainsi que le conflit transnistrien, qui était au départ (jusqu’à 

l’été 1992) un problème interne en Moldavie, a été internationalisé, à 

l’instar d’autres « conflits gelés » de l’espace post-soviétique, et est devenu 

un facteur de déstabilisation régionale. En 2014, avec l’escalade en Crimée 

puis dans le Donbass, la Transnistrie, qui était l’« arrière-cour 
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stratégique » de la Russie, est devenue un second front potentiel contre 

l’Ukraine et la possible tête de pont d’une attaque contre la Moldavie et la 

Roumanie. 

En l’absence de perspectives de désescalade dans la confrontation 

entre la Russie et l’Occident, les « dossiers » moldave et transnistrien 

semblent étroitement liés à l’évolution de la situation à l’est de l’Ukraine : 

en d’autres termes, la moindre évolution sur les dossiers du Donbass ou de 

la Crimée pourrait avoir un effet sur le règlement du conflit transnistrien, 

sur les relations moldavo-russes et sur la politique intérieure de la 

Moldavie. Plus le conflit en Ukraine exacerbera les tensions entre la Russie 

et l’Occident, plus la confrontation interne au sein de la société moldave 

intérieure en Moldavie sur les questions géopolitiques sera intense. On en 

voit déjà les prémices avec la loi récemment adoptée par le Parlement 

moldave sur la lutte contre la propagande russe, qui est entrée en vigueur 

le 12 février 201833. En outre, à l’approche des élections législatives 

moldaves qui se tiendront à l’automne 2018, les questions géopolitiques 

reviennent au premier plan. 

 

 

33. Voir par exemple : N. Pahol’nickij, « Otklûčenie sleduet. KSTR raz’’âsnil, kogda vstupil v silu 

zakon o rossijskoj propagande » [Coupure imminente. Le KSTR révèle la date de l’entrée en 

vigueur de la loi sur la propagande russe], Newsmaker, 12 février 2018, http://newsmaker.md. 

http://newsmaker.md/rus/novosti/otklyuchenie-sleduet-kstr-razjyasnil-kogda-vstupil-v-silu-zakon-o-rossiyskoy-propa-36041


Conclusions  
et recommandations 

La coalition de centre-droit au pouvoir depuis 2009 a profondément 

discrédité l’idée d’intégration européenne de la Moldavie. Les autorités 

moldaves – avec la responsabilité du président du Parti démocrate 

Vladimir Plahotniuc, l’homme le plus riche et le plus puissant du pays – 

continuent de saboter la mise en œuvre du programme de réformes de 

grande ampleur supposément en cours. 

Le vaste soutien politique et financier accordé au pouvoir moldave par 

l’Europe et les États-Unis n’a pas permis de régler les problèmes du pays. 

Les tendances négatives se poursuivent sous couvert de slogans sur 

l’intégration européenne, alimentant ainsi la défiance populaire envers les 

partenaires occidentaux de Chisinau. 

Le battage autour des problèmes géopolitiques régionaux (surtout 

depuis 2014) sert de paravent commode au pouvoir moldave qui cherche à 

détourner l’attention de l’opinion publique des difficultés socio-

économiques du pays (corruption, pauvreté, émigration) en la détournant 

vers des spéculations sur la menace militaire russe. De son côté, 

l’opposition contribue à ce phénomène en brandissant les menaces que 

poseraient la Roumanie et l’OTAN. 

En l’absence de règlement du conflit transnistrien, les scénarios 

(certes plus ou moins réalistes) faisant état d’une menace militaire russe à 

l’encontre de la Moldavie doivent être considérés avec le plus grand sérieux 

dans le processus de prise de décisions politico-militaires. 

Il convient également de reconnaître qu’environ la moitié de la 

population moldave est fermement pro-russe et, par conséquent, anti-

européenne, même si ces sentiments sont partiellement dus à l’influence 

des médias russes. Les errements du pouvoir moldave, dont la politique 

résolument tournée vers l’intégration à l’UE s’accompagne d’une hausse 

sans précédent de la corruption, d’une baisse du niveau de vie et d’une 
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émigration de masse, fournissent un terrain favorable à l’expansion de 

sentiments anti-européens dans une partie considérable de la société34. 

Pour surmonter ces tendances négatives, il est indispensable 

d’élaborer un programme visant à accroître la confiance de cette partie de 

la société envers le pouvoir. Un tel programme devra présenter des 

informations objectives sur les avantages liés à l’intégration européenne 

sans rattacher ce processus au pouvoir en place (en d’autres termes, il 

convient de dissocier l’UE des autorités de Chisinau). 

La mise en œuvre de ce programme nécessitera d’exercer une pression 

significative sur la coalition au pouvoir (c’est-à-dire sur le gouvernement et 

le Parlement) afin de l’inciter à mettre en œuvre des réformes véritables et 

non de simples mesures de façade – au premier chef dans le domaine de la 

justice. Une hausse de l’adhésion populaire à l’idée européenne n’est 

possible qu’à travers la réalisation de véritables réformes européennes, 

dont les citoyens doivent ressentir les effets positifs : une lutte réelle contre 

la corruption, une amélioration des revenus de la population afin de 

juguler l’émigration, etc. 

Les pays européens et les États-Unis doivent comprendre que soutenir 

à tout prix la coalition au pouvoir en Moldavie provoquera en définitive 

l’effet inverse à celui recherché. Les partenaires occidentaux devraient 

placer les réformes structurelles en Moldavie au-dessus des calculs 

géopolitiques. Le fait que cet État soutenu par l’UE et les États-Unis se 

trouve entre les mains d’un pouvoir corrompu constitue un magnifique 

cadeau fait à la propagande russe, et réduit à néant les effets des 

investissements occidentaux en Moldavie. 

 

 

34. Un sondage effectué en octobre 2017 a montré que pour la première fois en trois ans la 

proportion de partisans de l’intégration européenne (49 %) avait dépassé celle des tenants du 

vecteur eurasiatique (38 %). En mars 2017, les « Européens » étaient encore moins nombreux que 

les « Eurasiens » (respectivement 42 % et 43 %). « Public Opinion Survey: Residents of Moldova. 

September-October 2017 », op. cit.  
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